
Recours introduit le 25 janvier 2008 — Jörg Mölling/
Europol

(Affaire F-11/08)

(2008/C 92/104)

Langue de procédure: le néerlandais

Parties

Partie requérante): Jörg Mölling (La Haye, Pays-bas) (représentant:
P. de Casparis, avocat)

Partie défenderesse: Europol

Objet et description du litige

Annulation de la décision d'Europol du 10 octobre 2007 refu-
sant de permettre au requérant de participer à la procédure de
sélection pour le poste de «first officer» dans l'unité drogues,
ainsi que de la décision du 23 octobre 2007 portant rejet de sa
réclamation.

Conclusions de la partie requérante

— Annuler la décision d'Europol du 10 octobre 2007 refusant
de lui permettre de participer à la procédure de sélection
pour le poste de «first officer» dans l'unité drogues, ainsi que
de la décision du 23 octobre 2007 portant rejet de sa récla-
mation;

— condamner Europol aux dépens.

Recours introduit le 8 février 2008 — Wiame/Commission

(Affaire F-15/08)

(2008/C 92/105)

Langue de procédure: le français

Parties

Partie requérante: Valérie Wiame (Bruxelles, Belgique) (représen-
tants: S. Orlandi, A. Coolen, J.-N. Louis et E. Marchal, avocats)

Partie défenderesse: Commission des Communautés européennes

Objet et description du litige

Annulation de la décision du jury du concours EPSO/AST/7/05
d'attribuer à la requérante une note insuffisante pour être
inscrite sur la liste de réserve.

Conclusions de la partie requérante

— Annuler la décision du jury du concours EPSO/AST/7/05
attribuant à la requérante une note insuffisante pour l'in-
scrire sur la liste des lauréats;

— condamner Commission des Communautés européennes
aux dépens.

Recours introduit le 18 février 2008 — Ritto/Commission

(Affaire F-18/08)

(2008/C 92/106)

Langue de procédure: le français

Parties

Partie requérante: Luis Ritto (Rome, Italie) (représentants: J.
Deliens et C. Bernard-Glanz, avocats)

Partie défenderesse: Commission des Communautés européennes

Objet et description du litige

Annulation de la décision de l'AIPN du 14 mai 2007 suppri-
mant l'allocation de foyer du requérant à partir du 1er septembre
2001 et demandant une récupération du trop-perçu depuis cette
date et annulation de toutes les décisions qui en ont découlé.

Conclusions de la requérante

— Annuler la décision de l'AIPN du 14 mai 2007, et toutes
celles qui en ont découlé;

— annuler en tant que besoin, la décision de l'AIPN rejetant la
réclamation du requérant;

— condamner Commission des Communautés européennes
aux dépens.
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